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Situation juridique
En principe, un licenciement avec effet immédiat ne peut être prononcé qu'après un avertissement préalable donné par écrit (et à condition toujours qu'il existe un juste motif au sens de l'art. 337 CO). Le travailleur a ainsi l'occasion de remédier à son comportement avant le licenciement. L’avertissement vise à l’informer du fait que son manquement pourrait constituer un motif de licenciement et qu’il risque la résiliation de son contrat (éventuellement avec effet immédiat) en cas de nouvelles violations de ce dernier. Le licenciement avec effet immédiat ne peut être prononcé sans avertissement préalable que dans des cas exceptionnels (p. ex. en cas de délits).

La notion juridique de l'avertissement n'est pas régie par la loi mais a été développée par les tribunaux. Par conséquent, il est difficilement possible d'établir des règles valables spécifiant de manière générale quand l'avertissement constitue une condition nécessaire à un licenciement ultérieur justifié avec effet immédiat, et quand il n'est pas nécessaire. Par ailleurs, le Tribunal fédéral se refuse à établir des règles rigides concernant le nombre d'avertissements éventuellement nécessaires. 

Pour savoir si la condition du juste motif est remplie, il faut toujours prendre en compte les circonstances propres à chaque cas: la position et la responsabilité du travailleur, la nature et la durée des rapports de travail, le type et la gravité de la violation du contrat et l'existence éventuelle d'un avertissement précédent. Lorsqu'un manquement est constaté alors que d'autres manquements ont déjà eu lieu par le passé, un licenciement avec effet immédiat n'est justifié que si les manquements passés avaient déjà donné lieu à un avertissement. 

Lorsqu'un licenciement avec effet immédiat est envisagé, il est toujours important de prendre en compte la gravité de l'incident à l'origine de l'avertissement. Une fois un avertissement prononcé, un manquement moins grave peut suffire à justifier une résiliation du contrat avec effet immédiat. Une simple broutille n'est toutefois pas suffisante. Le nouveau manquement ne doit pas être de même nature que le manquement précédent (p. ex. arrivée tardive sur le lieu de travail et violation des devoirs d'information et de fidélité en cas d'incapacité de travail). Cependant, une fois un premier avertissement prononcé, les manquements similaires sont plus lourds de conséquence. 

L'avertissement ne doit pas expressément constituer une menace de licenciement avec effet immédiat. Il doit toutefois être clair qu'en cas de nouveau manquement, le travailleur risque la résiliation de son contrat avec effet immédiat.

Le contenu de l'avertissement doit être suffisamment ferme et tenir compte des aspects suivants: 

1. Réclamation: Dans son avertissement, l'employeur doit se fonder sur des faits concrets et les décrire de manière détaillée et il doit préciser à l'employé quelle est la nature de la violation des obligations découlant du contrat de travail.

2. Indication: L'employeur doit rendre attentif l'employé au fait qu'à l'avenir, il ne tolérera plus un tel comportement.

3. Mise en garde: Par ailleurs, l'employeur doit signifier clairement à l'employé les conséquences d'un nouveau manquement ou comportement inapproprié.

L'avertissement doit respecter le principe de la proportionnalité. En d'autres termes, un avertissement avec menace de licenciement est irrecevable si la violation des obligations consiste en une simple "broutille". Dans ce cas-là, seule la réprimande ou la sommation, éventuellement écrite, pourrait être envisagée. 

Procédé
L'avertissement n'est soumis à aucune contrainte formelle. Néanmoins, la forme écrite (envoi en courrier recommandé) accentue l'aspect formel de l'avertissement et doit être privilégiée pour des raisons de preuve. En principe, l'employeur n'a pas de délai à respecter lorsqu'il prononce un avertissement. Il convient toutefois de veiller à respecter une certaine cohérence dans le temps entre l'avertissement et le manquement à l’origine de ce dernier. En d’autres termes, l’employeur doit communiquer l’avertissement dans un délai approprié (2-3 jours de travail) une fois les vérifications nécessaires effectuées. Dans le cas contraire, l'avertissement perd de son importance.


